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Papeete, le 7 décembre 2012
Le représentant
Allocution d’Edouard FRITCH
Projet de délibération approuvant le budget général de la Polynésie française pour l’exercice 2012
Monsieur le président de l’Assemblée de la Polynésie française
Monsieur le Président de la Polynésie française
Monsieur le vice-président

Madame et Messieurs les ministres,

Chers collègues,

Le rapport de présentation du budget qui nous est présenté, tel qu’il a été rédigé par les techniciens, fait preuve d’un réalisme certain dans le sens où les causes de la récession économique ont parfaitement été identifiées. Pour autant, les mesures proposées par le gouvernement au travers du document budgétaire, au lieu de venir corriger les effets négatifs de la situation économique viendront les aggraver.

Votre projet de budget vient officialiser et poursuivre le recul du produit intérieur brut observé depuis plusieurs années. Depuis 2007, en opposition à la croissance observée depuis plusieurs décennies et jusqu’en 2004, malgré une chute en 2001 liée à l’effet des attentats aux Etats-Unis, notre PIB n’a eu de cesse de se détériorer. 

Ainsi notre PIB s’est contracté, passant de 557,3 milliards en 2008 à une estimation de près de 534 milliards en 2010 et à une prévision de 526 milliards pour 2011. Vos prévisions pour 2012 ne viennent qu’entériner une nouvelle évolution négative pour 2012 de 8%. C’est clair, mes chers collègues, le pays s’appauvrit de jour en jour.
Face à cette constante dégradation, vous nous présentez un projet de budget qui ne comporte aucune mesure pour retrouver un mouvement de croissance.

Pire, les actions que vous proposez viendront nous engluer plus profondément dans la récession et la régression.

Il suffit en premier lieu de constater le recul considérable des crédits d’investissement qui baissent de plus de 27% par rapport à 2011. Vous semblez vous satisfaire de cette baisse de près de 10 milliards en expliquant que votre inscription de 19,4 milliards est plus proche des réalisations constatées. Moins on en fait et mieux on se porte et plus on est proche de la réalité. C’est pas mal !

Je ne crois pas que ce soit l’avis de ceux qui se battent tous les jours pour maintenir l’emploi de nos compatriotes.
Certes, mais la raison de cette diminution des réalisations ne trouve pas sa seule justification dans les difficultés de financement des dépenses d’investissement que nous connaissons depuis 2010.

Ainsi, je vous renvoie au tableau de bord économique publié par le CEROM pour le 3ème trimestre 2011 qui fait apparaître que, et je cite, « les dépenses de la direction de l’équipement s’effondrent. En 2009, 2,4 milliards avaient été liquidés ; 2,6 milliards en 2010 sur la même période ; en 2011, 1,6 milliard a été liquidé, soit 38,4% de moins que les années précédentes. En dépenses engagées c’est encore pire puisque la baisse est de 84,1% sur le deuxième trimestre ».

Face à cette réalité catastrophique, vous apparaissez comme incapables de traiter le mal. Dans un pays où le dynamisme économique est étroitement lié à la commande publique, ceci augure d’une nouvelle étape de dépression.

Fort heureusement, les concours de l’Etat – cet Etat que le président Temaru, tel une Jeanne d’Arc tropicalisée et autiste veut bouter hors de Maohi Nui –, ces concours qui s’élèvent à 8,2 milliards viennent assurer une part importante des recettes d’investissement car ce ne sont, ni l’autofinancement, qui s’élève à 800 millions en 2012 contre 6 milliards en 2011, ni la cession des actifs, ni le niveau des emprunts qui contribuent à financer la politique d’investissement du pays.
Merci l’Etat ! Un Etat qui d’ailleurs envisage d’actionner de nouveaux instruments financiers, si tant est que vous mettiez en œuvre votre plan de redressement. Attention toutefois à ne pas vous aligner sur certaines conclusions du rapport Bolliet, ce qui apparaît comme beaucoup plus discutable quand on entend par exemple parler à nouveau de la cession de nos parts dans la Socredo ou d’une vente forcée du boulevard Saint-Germain.

Au regard de cette baisse des crédits d’investissements du pays, vous nous proposez également d’étrangler définitivement les communes qui ont pourtant un rôle important, notamment dans les îles, pour le soutien de l’activité économique  et de l’emploi de proximité.

Ainsi, le phénomène dépressif sur les recettes fiscales va engendrer une nouvelle baisse programmée de 500 millions au niveau du FIP qui garantit le fonctionnement normal des services publics locaux.

Mais pire, les communes ne pourront plus bénéficier du soutien du pays, au travers de la DDC, pour faire co-financer leurs investissements. Le budget d’intervention de la DDC est ramené à zéro et les seules opérations qu’elle aura à gérer sont celles relevant du contrat de projet ou le report d’opérations déjà engagées.
Il est donc inutile pour 2012 que les maires montent des dossiers de financement avec le Pays. 
Lors de votre prise de pouvoir en 2004, vous nous aviez promis, avec votre ami Jean-Paul Barral, de mettre un terme au clientélisme que vous aviez diagnostiqué au sein de la DDC. Aujourd’hui, après n’avoir rien fait pour réformer le mode d’attribution des subventions – c’est nous qui l’avons fait en 2010-, vous venez de trouver la solution : plus du tout de subventions. Il fallait y penser ! Les maires apprécieront à sa juste valeur votre politique d’accompagnement.

Non contents d’étrangler l’économie par la raréfaction des investissements publics, vous avez opté pour des mesures qui viendront achever un des derniers moteurs du développement : la consommation.
Sur ce point, le diagnostic fait par vos techniciens est clair et sans appel. Je cite le rapport de présentation : « la croissance polynésienne, portée depuis plusieurs années par la consommation des ménages est aujourd’hui pénalisée par le recul de cette dernière (baisse de l’emploi, hausse de la fiscalité…) qui n’est ni compensée par des investissements (publics ou privés) supplémentaires ».
Un peu plus loin votre rapport indique que « les ménages sont inquiets du marché de l’emploi, de l’évolution de la fiscalité et du retour de l’inflation ».

Un peu plus loin encore, nous lisons que « notre système économique repose de manière prépondérante sur les consommateurs dont la capacité de paiement est largement liée à l’évolution des budgets publics de fonctionnement ».

Enfin, au niveau des prévisions de recettes fiscales vous constatez que la chute de « 8,145 milliards de francs par rapport au budget 2011(-8,35%) est imputable à une baisse généralisée de l’activité économique (baisse de la consommation des ménages, baisse de l’activité des entreprises et baisse de la commande publique) ».

Ces données étant posées de manière très lucide nous pouvons en déduire tout aussi lucidement que vous allez achever ce dernier moteur.

Au lieu de chercher à doper la consommation des ménages, vous privilégiez une pression fiscale accrue sur la consommation, avec le but affiché « de tenter d’amortir cet effondrement du rendement fiscal ».

Vous nous avez déjà imposé une taxe sur les produits électriques pour boucher un trou du FRPH – rappelez-vous du 1% sur tout le matériel fonctionnant à l’énergie électrique, y compris les piles et autres –. FRPH que l’on ne réformera toujours pas en 2012 - ; maintenant, vous créez de nouvelles barrières douanières pour les produits originaires d’Europe.

Il ne faut pas sortir de Polytechnique, de l’ENA ou de HEC pour savoir que ces taxes auront un effet inflationniste négatif sur la consommation des ménages. 
D’ailleurs, après avoir voulu nous faire croire que vos nouveaux droits de douane allaient faire baisser les prix, vous nous expliquez candidement qu’ils vont générer 2 milliards de recettes supplémentaires et impacteront la TVA de manière positive de 320 millions. 

Ce sont donc 2 milliards et 320 millions supplémentaires que vous allez confisquer aux Polynésiens, sans les réinvestir dans l’économie puisqu’ils serviront uniquement à équilibrer vos dépenses de fonctionnement.
Au fait, où en êtes-vous avec le redressement fiscal des investissements en défiscalisation du projet de Taha’a golf resort qui devait ramener 2,499 milliards dans les caisses du Pays ? On ne voit pas apparaître cette recette dans votre projet de budget car, à quelque 100 millions près, c’est le prix de la souffrance que vous faites subir à nos compatriotes pour le bonheur d’un seul homme.

Faut-il donc privilégier l’augmentation de la pression fiscale sur les Polynésiens plutôt que de récupérer des avantages fiscaux indus ?

Comme le dit si bien votre rapport, décidemment plein d’enseignements lucides, « on notera tout d’abord une évolution de la fiscalité déconnectée de la réalité économique ». S’agissant de ce que vous proposez, on ne peut dire mieux, ou pire, c’est selon.

Mais ces 2 milliards 320 millions, ce n’est pas seulement aux consommateurs que vous allez les confisquer. C’est également aux entreprises. Et là, votre dotation à l’incitation au maintien de l’emploi n’y suffira pas pour éviter la poursuite des licenciements. D’ailleurs, elle n’a jamais suffit à nous préserver d’une augmentation phénoménale des suppressions d’emploi.
Le bilan de l’année 2010 de l’emploi  établi par l’ISPF fait ainsi état que « l’emploi salarié déclaré à la CPS diminue pour la troisième année consécutive en 2010 (-2,3%). Les effectifs s’établissent à 64.800 postes, soit 1500 en moins sur un an, dont 1000 perdus dans le tertiaire ». 
Et la dégringolade continue puisque, dans le dernier indice de l’emploi salarié en septembre 2011, nous apprenons que « sur un an, l'emploi salarié marchand a diminué de 3,84 %. Cette diminution résulte des baisses d'effectifs observées dans l'activité de construction (-5,0 %),  le commerce (-4,4 %), les autres services marchands (-4,2 %), l'hôtellerie-restauration (-3,2 %) et l’industrie (-1,0%). Pour l’ensemble du secteur marchand, la variation annuelle est inférieure à celle observée sur les cinq dernières années ». 

Et dans le même temps, les offres d’emploi pour nos jeunes qui arrivent chaque année sur le marché du travail ne suivent plus.  Ainsi, L’ISPF nous indique que, « en moyenne en 2010, 9 075 personnes étaient en recherche d’emploi chaque fin de mois (+10 % sur un an, soit +560 personnes en moyenne). Ce stock est en constante augmentation depuis 5 ans, et a doublé sa valeur sur cette période. Il est alimenté tout au long de l’année par les nouvelles inscriptions qui continuent de croître, et enregistrent leur 6ème année de hausse pour atteindre deux fois le niveau de 2004 ».

Cette dégradation continue de la situation de l’emploi, vous le savez, induira de nouvelles pertes de revenus pour les ménages, puis pour les entreprises qui survivront, ce qui mécaniquement peut nous faire douter de la sincérité de vos prévisions de rentrées fiscales.

L’autre effet négatif annonciateur de votre politique désastreuse, on le mesure au travers du budget consacré aux aides à la personne qui augmente de 5%. On ne sait même pas si cela sera suffisant au regard de la catastrophe annoncée, mais on voit bien que vous privilégiez l’aide aux plus démunis pour leur permettre de survivre plutôt que de soutenir une économie créatrice d’emplois pour que ces démunis puissent accéder à un revenu et recouvrer leur dignité. 

C’est le triomphe de la logique de l’assistanat et de la dépendance à la manne publique, à l’image de l’indemnité de la mère au foyer que votre président, pour des raisons électoralistes, avait voulu remettre au goût du jour mais qui a disparu, comme en 2005, par pragmatisme budgétaire.
Là encore, c’est un budget de régression que vous nous proposez. Une régression, d’autant que, globalement, la sphère publique est à ce stade encore épargnée des efforts qu’elle devrait accomplir pour alléger fortement son poids. 
Vous affichez une masse salariale en diminution, comme pour tromper je ne sais qui, mais nous savons tous que ce poste n’est pas sincère et qu’il augmentera dès le premier collectif budgétaire et dès l’intégration des agents en provenance des satellites que vous affirmez vouloir fermer.

Vous l’avouez vous-même en écrivant que sans réforme du périmètre public « notre pays restera prisonnier d’un cycle infernal le condamnant à toujours alourdir les prélèvements ». 
Là encore, face à un constat lucide, vous vous dédouanez en expliquant que « cela ne peut se faire que sur plusieurs années et se serait faire preuve d’un manque de réalisme que d’annoncer que la réforme du service public et les restructurations qui s’en suivront ne pourront être menées en une année ».
Où est le manque de réalisme ? Chez ceux qui veulent que l’on engage vraiment les réformes indispensables au redressement ou chez ceux qui veulent gonfler le poids de l’administration en nous promettant un imaginaire plan de redressement ? 

Ou tout simplement, comme l’a déclaré le ministre des finances en séance la semaine dernière : « c’est un héritage, moi je n’ai rien créé, je n’y suis pour rien ». Sans regarder dans le rétroviseur, faites preuve d’un peu d’humilité et ne vous exonérez pas de vos propres responsabilités quand on sait que c’est votre gouvernement qui a fait grimper les dépenses de personnel de 22 milliards en 2004 à 32 milliards en 2011. 50% d’augmentation depuis 2004 !

Quant aux SEM, vous avez su aussi marquer votre empreinte avec Te Avei’a ou encore la SEM des bus chinois. Avec les résultats que nous connaissons.
Nous l’avons bien compris, ces réformes nécessaires vous ne voulez pas les engager rapidement. Vous vous refusez à mettre en œuvre vos propres préconisations, en les renvoyant après 2013 pour des raisons purement électoralistes. Et oui, Monsieur le Président, vous faites de la politique sur le dos des contribuables.

Alors au travers de ce budget, la seule priorité louable que vous affichez, c’est « le redressement et l’assainissement des finances publiques », dont le corolaire immédiat est, et je vous cite, qu’on « constate au final que l’on ne pourra réserver qu’une infime partie des ressources à la mise en œuvre des politiques publiques ».

Pour ce qui nous concerne, nous dirions plutôt que ce budget de régression n’est pas de nature à préparer l’avenir. Au contraire, il nous ramène dans le passé, faute d’engager de vraies réformes de la sphère publique et de prévoir, en faveur du secteur économique, des actions pour que nous accompagnions le privé à sortir de la crise par le haut. 

Toute économie de fonctionnement doit être mise au service de l’économie, et non pour entretenir une administration. Une administration déjà étouffée par les coupes sur ses budgets de fonctionnement courant qui ne pourra même pas assumer ses charges et ses missions essentielles. C’est ce que nous avons encore vu au cours de ces derniers mois avec la délégation de crédits réduite à 9 douzièmes et des incertitudes sur le paiement des salaires. Nous en sommes aujourd’hui à payer des fonctionnaires à ne rien faire, par défaut de moyens !

Au lieu de faire prospérer un nouveau modèle économique réclamé par tous, on se contente de faire prospérer l’existant à bout de bras, tout en continuant de le dégrader un peu plus. En fait, vous avez escroqué les électeurs avec  votre « Taui roa » et maintenant vous nous servez du « Mauiui roa ».  

Les Polynésiens n’ont pas fini de souffrir des conséquences d’une telle gestion, d’autant que toute cette fumeuse architecture reste pour l’heure toute prévisionnelle – contrairement aux affirmations du vice-président qui parlait d’un budget au plus près de la réalité – et surtout aléatoire au regard des déclarations intempestives et non maitrisées d’Oscar Temaru.


Vos propositions budgétaires appellent donc les conclusions économiques et politiques suivantes :

1. Là où Monsieur Géros nous promettait de « la rigueur » de gestion, nous ne voyons plutôt que de la petite comptabilité de boutiquier, de la régression et de l’approfondissement dans la crise ;

2. Là où Oscar Temaru, son gouvernement et sa majorité nous promettait du « redressement », nous ne voyons dans votre budget qu’une volonté gagner du temps et de renvoyer à plus tard, éventuellement après les échéances de 2013, mais dans quel état serons-nous, le traitement au fond des problèmes, ce qui sera bien trop tard ;

3. Là où vous devriez témoigner du courage et de l’abnégation, au nom de l’intérêt supérieur du pays, nous vous constatons timorés et fuyants, totalement incapables, peureux ou lâches à l’idée même d’avoir à assumer correctement les devoirs de vos fonctions pour sauver le pays de la banqueroute.

Le fait est que nous n’avons jamais été aussi proches de cette issue funeste. L’Etat l’a bien compris, lui qui tente par tous les moyens de vous inciter à corriger suffisamment tôt le tir. Pour cela, il est même prêt à mettre le pays sous sa cloche en vous déléguant à nouveau Mme Bolliet et en vous pressant par tous les moyens, même celui de la carotte à défaut du bâton, de mener les réformes nécessaires.
De tout cela, vous n’en avez et n’en aurez cure. L’immixtion de l’Etat dans notre gestion intérieure est tout à la fois, pour Oscar Temaru, le moyen de vider de sa substance le concept même d’autonomie et de lui laisser la charge de supporter le poids des mesures impopulaires qu’il vous faudrait normalement prendre. 

Soyez toutefois convaincus d’une chose : nos compatriotes et nous-mêmes ne seront pas dupes du fait que vous cherchiez, non pas à résoudre leurs problèmes, mais à instrumentaliser la crise, quitte à l’amplifier, et à les manipuler à votre profit. Le moment se rapproche où ils traduiront dans les urnes ce sentiment de sanction à l’égard de tous ceux de votre majorité qui nous ont amené droit dans le mur. Et ce ne sera que mérité ! 
Il est en effet une autre voie que celle du déclin que vous nous promettez, celle de l’appauvrissement que vous croyiez être l’état de transition nécessaire vers l’indépendance. Il existe une autre voie, à la fois plus responsable et plus soucieuse du sort de nos compatriotes. C’est la raison pour laquelle le groupe Tahoeraa Huiraatira votera résolument contre votre budget.
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